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ADOPTXON DB L'GBDRE DU JOUB 
, re du jgur . ~351: . 

LA SXTUATION ENTRE L'IaAQ ET LE KOWBIT 
BAPPOBT DD SECRETAIBE GENEBAL (8/2287l/Rev.l) 

--NOTE DU SECBETAXBE GENEBAL (S/22872/Bev.l et Corr.1) 
L~B m Cintsrprétation de l’anglais) : J’informe les membres 

du Conseil que j'ai reçu du représentant de l'Iraq une lettre dans laquelle il 
demande a ètre invité a participer au débat sur la question inscrite à l'ordre 

du jour du Conseil. Selon la pratiqua établie, je me proposer avec 
l'assentiment du Conseil, d'inviter ce représentant à participer au débat ssns 
droit de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et à 

l'srticle 37 du règlement irptérieur provisoire du Conseil. 
En l'absence d'abjections, il en est ainsi décidé. 
Çu 1 inwron du Président, M. Al--ri (Jracxl D r’ ’ l 

. rend olace a u tab& 
1 . on& 

le mI.DENT {interprétation-de- l'anglais) s Le Conseil de sécurité 

va maintenant conwencer l'examen du point inscrit à son ordre du jour. 

Les membres du Csnsoil sont saisis du rapport du Secrétaite général 
contenu dans le document 5/22871/Bev 1 et de la note du Secrétaire général 
contenue dans le document S/22832/Bev,l et Corr. 1. 

Les membres du Conseil sont également saisis du document $923134, qui 
contient le texte d'un projet de résolution présenté par la Belgique, la 

France, la Boumanier l'Union des Républiques socialistes soviétiques, la 
Boyaume-Urai de Grande-Bretagne et d’Irlande du Mord et les Etats-Unis 

d'Amérique. 
Jo donne la parole au représentant de l’Iraq. 

& AL-&kWRZ (ïraq) (Soterprétation de ]L’arabe) r Monsieur le 
Président, permettez-moi tout d'abord de vous félicfter de votre accession à 
la présidence du Conseil de sécurité pour ce mois, Je suis convaincu, étant 

don& votre vaste expérience, que vous dirigerez las débats du Conseil d’une 

manièrs compétente et positive. 
Je saisis également cette occasion pour exprimer ma profonde 

reconnaissauce à l’hnbüssadeur de France, M. M&im&e, pour les efforts 
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J-l. Al-Aubari (Irau) 

immenses qu'il a déployés et la très grande compétence dont il a fait preuve 
dans la direction des travaux du Conseil le mois dernier. 

Le projet de résolution semble i%re. & première vue. un projet de 

résolution de procédure détaillé relatif à l'application des paragraphes 10 
et 13 de la résolution 687 (1991) en date du 3 avril 1991. En fait, il n'en 

est pas ainsi. Le projet de résolution dépasse de loin les horizons et les 

objectifs de cette résolution et , contrairement aux dispositions de la Charte, 

vise à placer l'Iraq sous la tutelle permanente de la Commission spéciale et à 
maintenir les sanctions économiques indéfiniment, contrairement aux 
dispositions de ladite résolution. Le projet de résolution cherche également 

à créer des mécanismes iaternationaux permanents pour resserrer le contrôle 
sur l'avenir de l'Iraq et empêcher ce pays de mener à bien son développement 

économique et scientifique, et d'en faire assumer le coût à l'Iraq. 

Le projet de résolution iAtr0dui.t des priocipes extrêmement graves. 
Cependant, le plus grand danger se trouve dans le plan préparé par la 

'Commission spéciale, contenu dans le document S/2287l/Rev.l en date du 
2-octobre-1991. Laplanm'omet aucun d-étai1 relatif à la vie civile ou. ..- 
militaire. Toutes les institutions iraquiennes et tous les instituts 

ScieAtifiques sont placés sous contrôle très strict et assujettis à de sévères 
restrictions. 

Le plan a été établi en grand détail, maie ses subtilités sont 
éparpillées dans le texte. On pout trouver le fif commun de ses dispositions 
dans les détails du plan et dans les quatre annexes qui en font partie 
intégrante et indivisible. Par conséquent, il n'est pas étonnant que la 
plupart de ceux qui sont concernés par ce plan n'ont pas pris connaissance de 

ses détails et l'ont accepté iie bonne foi en t,+ que plan technique destiné à 
appliquer le paragraphe 10 de la résolution 687 (19911, adoptée il y a plus de 

six mois, et qui est devenue un fait accompli. Ils pensent donc que le plan 
ne justifie pas un examen approfondi et qu'il ne saurait présenter plus de 
danger que la résolution 667 (1991) elle-même. 

Ye voudrais citer le paragraphe 13 du Plon qui dit ceci g 
"En acceptant iaconditionneïlement la résolution 687 (1991) du 

Conseil de sécuritg, l’Iraq s’est engagé” 

5 accepter tous les élkents mentionnés dans ce paragraphe. 11 est de mon 

devoir, au nom de la vhrité et de l’histoire, d’exprimer la déception profonde 
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du Gouvernement 0t du peuple iraqui0ns qui ont accepte la résolution 

687 (1991) sans s’assurer au pr0alable qua le Conseil annulerait les sanctions 

économiques contre 1’Praq. &a résolution 687 (1991) est devenue un arbre 

mythique; ses branches n’ont rien à voir avec la r0solution elle-meme, et en 

fait elles sont contraires à $0~ dispositions. 

-L’Xraq a accepté cette résolution 687 (1991) et les résolutions 

précédentss et a mis en application toutes leurs dispositions en toute bonne 

foi. Nous étions convaincus - à tort hélas - qu’en retour le Conseil mettrait 

fin aux sanctions konomiques et autres mesures obligatoires adoptées par lui 

contre la peuple et le Gouvernement iraquieas. 41 est regrettable que l’Iraq 

ait joué son rôle et que le Conseil non seulement n’ait pas rempli son-mandat 

mais ait resserre ses sanctions contre le Gouvernement et le peuple de 
1’ Iraq. En d’autres termes, le Conseil de sécurité n’a pas respecté ses 

obligations et n’a pas agi conformément à ses résolutions; il a transformé la 

résolution 687 (1991) du cessez-le-feu en un document qui fait du peuple et du 

Gouvernement iraquiens les otages d’un ou doux Etats qui ont 1s droit de veto 

--au-Conseil. - .__~--- -. -~ _ -. 

Je dois également dire que si le plan est appliqué intégralement contre 

l’fraq, de nombreux pays qui en ont soutenu l’exécution sciemment ou non, 

qu’ils appartiennent au tiers monde ou & un autre pourraient 2 leur tour 

devenir les victimes d’un tel plan qui représente en fait une occupation d’un 

nouveau genre, englobant tous les secteurs de la vie, une occupation 

‘*téléguidée*‘. 

Le paragraphe 10 de la rlisolution 687 (1991) stipule que t 

“L’fraq doit s’engager inconditionnellement & n’employer, mettre au 

point, fabriquer ni acquérir aucun des articles énumérés aux 

paragraphes 8 et 9 et prie le Sacrétaire général d’élaborer, en 

consultation avec la CQnuniSsion spéciale, un plan prévoyant pour la suit0 

le contrôle et la vérification de l’exécution par 1’Lraq des dispositions 

du présent paragraphe, plan qu’il soumettra à l’approbation du Conseil de 

sécurité dans les cent vingt jours suivant l’adoption de la présente 

résolution. 9’ 
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La premike partie du paragraphe eusmentiorin& concerne l’fraq. Elle a 

&G appliquiie, comme l’Iraq l’a indiqué daus une communication en data du 

18 avril 1991 adressée au Secrétaire ghkal par le Ministre des affaires 

kkrangères. L’Iraq s’est engage sans condition ni restrictions % *‘utiliSer, 

mettre au point, construàre ou acqudrir aucun des 6l6ments &xu&és aux 

paragraphes 7 & 12 de la résolution 687 (1991). La dernière partie du 

paragraphe 10 demande l’$laboration d’un plan pour assurer la vérification de 

l’exécution par l’Iraq de ses obligations auz termes de ce paragraphe et 

maintenir ce contrôle à l’avenir. 

Le plan contenu dans le projet de résolution, et son application, dépasse 

cette limite et donne à la Commission apkiale et à toua ceux qu'elle a 

désignés des pouvoirs illimités, permanents et absolus de police, des pouvoirs 

politiques et 43xécutifs. Le plat se compose de 45 paragraphes et de quatre 

annexes qui font partie intégrante et indivisible du plan. Ce qui est 

etrange, c’est que le paragraphe 26, tout en stipulant que le plan ne peut 

Gtre révisé que par le Conaseil de sécurité, confère à la Commission l’autorité 

de réviser~les~annenes duplan et d’en informer le Conseil, sans toutefois 

1 *approbation préalable de ce dernier. Les quatre annexes au plan renferment 

des dispositiona détaillées qui en accroissent la portée. Le Conseil, en 

approuvant le plan, y compris le paragraphe 26, donnerait à la Commission 

spéciale l’autorité de l’emender , ce qui va au-delà de la résolution 

elle-mâme. La question est la mivante I le Conseil dispose-t-il d’une telle 

autorité en vertu de la Charte? Le premier écart par rapport à la résolution 

687 (1991), en particulier au paragraphe 10 du dispositif, se trouve au 

paragraphe 3 du plas, qui prévoit que la vérification future des armes de 

destruction massive doit non seulement inclure des installations militaires, 

mais aussi des sites et installations civils, tous équipements et matériels 

qui pourraient âtre utilisés, ou les activités qui pourraient être menées, eu 

violation des obligations de l’fraq aux termes de la résolution 687 (1991). 

Vous remarquerez que ce par8gr8phe accrogt 18 pctrtthe des mesures de 
verification et de contrôle pour inclure, outre les Suatollatioas militaires, 

les sites, installations et activités civils, et mentionne également tout ce 

qui pourrait être utilisé en opposition avec les obligations de l’Iraq. Le 

plan est élargi de telle façon qu'il porte Sur Xe miPftaire et le civil, tant 
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actuel que potentiel, et laisse la porte ouverte ir des abus de pouvoirs de la 

part de la Commission spéciale et de ceux qu'elle a désignés. 
Le plan prévoit également la création d'un organe exécutif placé sous 

l'autorité du Conseil de sécurito, comme il est prévu au paragraphe 5, ainsi 

que la création d'une unité de contrôle sous l'autorité de la Commission 
spéciale afin d'assurer que l'Iraq n'importera aucune matiérs interdite. Cela 

s'ajoute au rôle joué par l'AIEA, la Commission spkiale et le Comité des 
sanctions établi en vertu de la résolution 661 (1991). Cela crée en fait un 

nouvel organe international a multiples tentacules, sans précédent dans 
l'histoire. Le plan, en cherchant à serrer davantage la vis de l'Iraq, ne se 
satisfait pas d'un mécanismede contrôle de la procédure. C'est ainsi que le 
paragraphe 10 b) prévoit que les pays qui fournissent à l'Iraq des matières 

polyvalentes - tant militaires que civiles - doivent fournir des 
renseignements grâce à un mécanisme mis sur pied 2 cette fin. Nonobstant, le 

paragraphe 9 du plan stipule que le contrôle et la vérification doivent être 
effectués Qgalement à l'intérieur ae l'Iraq par la Commission spéciale et ses 

techniciens, et d'autres comités ou organisations qui resterout en Xraq 
pendant une longue période, voire de fagoo permanente. Par conséquent, en 
toute modestie, puis-je suggérer que nous décernions au Prkident de la 
Commission spéciale le titre de "gouverneur politique" ou de "haut 

commissaire” comme au bon vieux temps du pouvoir colonial. 
J'ai aéjà souligné qu'en conférant à la Commission spéciale ou à tout 

organe des pouvoirs absolus pour interpréter et appliquer les dispositions du 
plan, voire l'amender, on court le risque de provoquer un abus de pouvoir, 
volontaire ou involontaire. Ce qui renforce cette possibilité, c'est le fait 
que le plan impose des obligations à l'Iraq et confère des pouvoirs illimités 
et sans fin au mécanisme de vérification. C'est ainsi qu'au paragraphe 16 a), 
le plan impose à l’Iraq de fournir à la Commission speciale, sur une base 
régulière, et en temps opportun, a436 renseignements complets, exhaustifs et 

exacts sur les activités, sites, installations, matériels et autres articles 
qui pourraient être utilisés 5 des fins interdites. Quels sont ces autres 

articles et comment pourrions-nous déterminer l’utilisation d’un matériel 
aujourd’hui ou dans l'avenir à des fins interdites? Ce même paragraphe 
stipuie un peu plus loin que f’fraq doit fournir a la Commission spéciale des 
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renseignements similaires à ceux gue je viens de mentionner concernant des 

activités suppl&nentaires, des sites, des installations, matériels et autres 

articles que la Commission pourrait désigner. Le paragraphe 16 stipule 

dgalement que l'Iraq doit répondre, promptement et de façon précise, complète 

et exhaustive, à toute question ou demande de la Commission spi&iale. Y 
a-t-il une organisation internationale qui dispose d'un pouvoir aussi absolu? -~~ 

Est-il possible sur le plan pratique pour un pays ou une partie de répondre & 
toute question ou demande, quelle qu'ells soit, qu'elle soit arbitraire, 

inappropride ou qu'elle soit sans réponse7 Tout en imposant a l'Iraq toutes 

ces obligations, dont j'ai mentionné certaines, le plan donne à la Commission 

spéciale et à tous ceux qu'elle a désign8s le pouvoir absolu d'entrer et de 

sortir de l'Iraq sans l'autorisation préalable de ce pays, de procéder à des 

inspections et d'utiliser les avions, Ç’utiliser les sites et les aéroports à 

sa guise, de permettre à des personnes, quelles que soient leur nationalité, 
identité ou intentions, d'entrer en Iraq et d'y mener des activités en 
jouissant d'uns totale immunité diplomatique et d'une liberté absolue de 

dhplacement à l'intérieur de l'Iraq et d'assurer leur sécurité, comme il est 
prévu au paragraphe 16 du plan. 

En outre, il est stipule au paragraphe 20 que l'Iraq doit prendre des 
mesures administratives et promulguer des lois pénales pour s'acquitter de ses 

obligations au titre de la résolution 687 (1991) et de la résolution 

707 (199%) et d'autres résolutions connexes‘30 jours au plus tard après 
l'approbation du plan par le Conseil de sécurité. Ce paragraphe du plan, tout 

en méconnaissant toutes les mesures administratives, législatives et 
exécutives adoptees par l'Iraq pour appliquer les résolutions du Conseil de 
sécurité, prévoit des dispositions générales que l'Iraq est tenu de mattre en 
oeuvre dans les 33 jours. 11 semble que le chiffre 30 ait une signification 
trhs particulière dans le plan, étant donné que tous les renseignements que 
l'fraq doit fournir B la Commission et toutes les statistiques partfculi&rss 

sur les matières chimiques et biologiques et sur les missiles doivent 6tre 
présentés dans les 30 jours. 

Le fait que le plan outrepasse les résolutions du Conseil de sécurité et 

les dispositions de la Charte est plus évident dans les quatre annexes au 
plan. C’est ainsi que l’annexe 1 prhoit que la Commission spéciale a le 
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droit d.a prendre pos~e#mion de tout sfte et d’âszspector les exportations et 

les importations de l’fraq aixmi que toute0 leu matiésef3 qui ermtrexk ou 

sortent de l’fraq. L*ânapction de tout matériel exporté ou importé par 

l’Iraq est-elle ticewrsire pour assurer Pe respect par l’Iraq de 688 

obligatioms en ce qui çoncerm lee arme81 de deatructiou messive? 

En fpltre, la Commâ88Ion spéciale s’ac~ord& confomhwnt au plan, des --- 

pouvofrs de police. Cokaformhent au paragraphe 0 de cette amexer la 

Coxmiasion spéciale aura le droit de protire ses propres dispositions pour 

assurer la s&zurfté de son personnel et & fus bienfa et de prendre tmu5 sa 

garde tous watkiels ou autres articles. 

._. .- 
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gd. Al-Anbari (Iracr), 

Remarquez les termes généraux "tout materiel ou article". Nous avons le 

droit de savoir comment la Commission spéciale entend prendre cea 

dispositions. Est-ce que la Commfssion spéciale arriverait munie de blindés 
arm&? Xst-ce qu'elle dispose de forces militaires pour la protéger ou pour 
lui permettrs a0 s)emparer de n'importe quel site? 

Or, au paragraphe 10 de Pâ m&me annexer aes obligations sont imposées à 

l'Iraq pour assurer ïa Acurité au personnel et arts biens ae la Commission 
spkialo. 

Le plan proposé est unique car il s'agit d'une tentative délibckéa pour 
élaborer des dispositions complexes qui rendraient extrômement difficiles, 

voire impossible, son exécution, renaant ainsi facile l'accusation de 
non-application. 

A titre d'exemple t au paragraphe 6 de l'anneze 2, des informations 

p~~pdoivent être présentées B la Commission spéciale-concernant les sites ou les 
installations à perquisitionner, y compris le nom et l'adresse du site ou de 

l'installation, le ypom du~propriétaire et de la société, ou de l'entreprise qui 

-~ -en assure l'exploitatiow une description-générale-dotousle& types 
d'activitds qui y sont men&est et les sources et le vokame de fiaancoment du 
site ou de Z'instaZlation, et de ses activités. au paragraphe Y, on demande 

un surcroît d'informations qui ne sont pas exigées au paragraphe 6. 11 en est 
de même au paragraphe 9. 

Les quatre-annexes du plan, outre le contenu du plan même, visent 
explicitement à refuser à l'Iraq le droit de mener des recherches 

scientifiques, biologiques et chimiques. De fait, le plan est tellement 
excessif qu'au sous-alinéa c) du paragraphe 38, il est interdit 3 l'Iraq de 

mener des activités concernant des maladies autres que celles qui sévissent 
dans sou propre environnement ou sont sur le point do se déclarer. Au 
sous-alinla d) du même paragraphe 38, il est interdit à l'fraq de procéder & 
la reproduction de vecteurs de maladies humaines, animales cu végcitales. Et 
si l'fraq juge nécessaire de mener une activité de ce genre, il doit prkenter 

une requête, accompagnée de toutes les informations requises, à la Commission 
spéciale qui a toute liberté d'agréer la requête ou de la refuser, 

Autrement dit, pour respecter son engagement à ne pas produire d’armes 

biologiques, l'Iraq devra s'abstenir de mener Ass recherches médicales 
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concernant des maladies dont il ne pr&oit pas le danger immédiat pour 

l'Iraq. L'Iraq ne pourra pas non plus m0ntar de recherche0 sur l'immunisation 

et l'inoculation des enfants et autres citoyens contre les maladiss 

contagieuses. Ces restrictions ne sont-elles pas de nature a rendre le peuple 

iraquien vulnérable aux maladies et, plus même, sous la menace d'un génocide 

qradusl. 
En terminant, j*esp&re que j'ai pu montrer nettem0nt commsnt ce plan a 

-donné pleins pouvoirs à la Commission spéciale et àn ses fonctionnaires et a 

imposé à l'fraq certaines obligations, qui font en sorte que la Commission 
spécial0 soit 1'autorPtQ absolue en Iraq, tout en mettant ptatiquezwnt l'Iraq 

~~-.dans l'impossibilité d'assumer toutes 8~s obligatàsns en vertu du plan. En 

outre, Ee plan est arbitraire (our la base de son interprétation des tâches 

envisagéeta dans la résolution 607 (lS91). Tandis que la résolution porte 
surtout sur les armes de deotzuction massive et les misPiles balistiques d'un 

rayon de plus de 150 kilo&tres, le plan va plu0 loin-et inclut le matériel à 
usage double ou multfpBe, Pus-activit6s Scientifigues civiles et les activiths 

-médicales humanitaires. Zl a également-préw un s&canisma ffrour surveiller 
toutes les importations et exportations iraquisnnes et Eour soumettre les 
~besoins de l'Iraq en matériel & usage multiple & l'aasentim0wt préalable de la 

Commission créée eu vertu de la r$solution 661 (199Oi du Conseil de sécurité, 

dont chaque membre jouit du droit de veto, sans se soucier d0 la légitimité de 
la rsquête. Ahmi, ce plan -fait des sanctions économf.ques contre l'Iraq non 

point des sanctfons provisoires qui s0raient levdes lorsque les conditions 
cont0nues dans le paragraphe 22 de la résolution 687 (1991) seraient remplies 

mais des nwures ~ermansatos , comme il fait du Comité des sanctions un organe 

permanert au sein du Conseil de s8curité. 
Par conséquent, l'idée fondamentale du plan n'est pas d'éliminer les 

armes de destruction massive 0n fraq mais de le priver de son infrastructure 
industrielle et scientifique et de le dépicter constwwnt coma uu Etat qui 

ne coopère pas av0c les Nations Unies. Le plan tente â’outxpasser ses 

obligations Yégales internationales afin de resserrer P@ blocus hcoaomiqw, 

scientifique et politique imposé au Gouwrnem9nt de l'Iraq et à 6on pfwpl0, 

Si les objectifs du plan sont illégaux et interdits en vertu do la 

Convention de Genève, de la Cherte des droits de l'homme et de la Charte des 
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Mations L'nies, iPs sont donc, ainsi que le projet d8 r&olution à l'examen, 
contraires à la lc3galitG internationals, au droit international et à la Charte 

des Nations Unies. 
Le EU&UWT (interprétation de l'ang;2ais) : Je remercie 18 

représentant de l*Xraq Ues paroles aimables qu'il m'a adressées. 
& PICK- (Etats-Unis d'tirfque) (interprxkation de l'anglais) : 

Ye serai bref, mais je me dois de prendre la parole à la suite des 
observations que vient de faire le repkentant de l'Iraq. Contrairement à ce 

qu'il vient de dire, je voudrais féliciter , au nom de ma delégation et de mon 

gouvernement, la Commission sp&iale et le Directeur général de l’Agence 
internationale de l'énergie atomique (A%A) qui a présenté un eziwe&le.nt.plsn. 

de contrôle pour traiter d'une situation trè.5 grave 8t difficile. 
Nous avons vu-ce qu'a fait l’Iraq au cours des derniers mois. L'Iraq a 

continué de Cacher certains aspects de son programme d'armes nucléaires, de 
son programmed'armes chimiques, de son programme d'armes biologiques et de 
son programme de missiles. -.L!Iraq continue de faire obstacle à la -coopkation 

-qu'il slest engagé B~sppor~tër à la Con&@on sp&isle et à l'ASE% NOUS 
n'avons qu'à nous rappeler l'incident du parc de 6tatiOIUement 8t les 

difficultés SUSCit&G & la CommissPon spéaiale pour 8utraV8r 18 fOnCtio.z'Iement 
des hélicoptères qui ont été demandés par le Cons&&. 

Comme $lOUS 18 8avons, la preuve indiscutable 8xfBte que l'Iraq cherchait 

~. -.-._.B fabr&quer des armes nucléaires et qu'il a fait un emploi impropre et abusif 
de ses installations nucléaires à des fins pacifiques. A deux reprises, le 

Conseil de 1'AZEA a constaté que 1'Lraq violait les Accords de garanties 
prévus par le Traité sur la non-prolifération. Nous pensons que nous somme5 

sur le point de faire une autre constatation de ce genre. A plusieurs 
reprises, pas plus tard que &US le résolution 707 (199P)o Pe Conseil a 

constaté que l*Tri?q violait les obligations que lui fmj?osent les r6SCdUtiOnS 

du Conseil de sécurité. Cela explique alairement pourquoi ce pIan de contrôle 

et de vérification est ticessaire et pourquoi il a &é préparé Si 

minutieusement, 

Malheureusement, ce qu'il faut déplorer, comme nous le savons tous, c'est 

quo 8 en ce qui concerne cbacuns des résofutions concernent la situation en 

Xraq 8t au Kodt, c'est-&-dire les resolutioas 661 (1990) et 712 (19911, mus 
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tiavoas toujours entendu Twe mihe genre de discours de la part du représeutornt 
do l’Iraq. Cepondant, ~8 dont il faut se réjouir, a*atst que, chaque fois, 

l’Iraq 0, avec réticeaace et B contrecoeur, r08pecté némàw la teneur 
générale do ces résolutioas lorSqu’0lles ont été appliquiiee par le Conseil. 
Hous 0spérons que l’Iraq respectera de même le projet de résolution quo le 

-mr~>.~nseil..se propose d’adopter. ~~ - I- ~ - -- ~~~ 
sis Dam (Rsyawre-Uni) (interprétation de l’anglais) : Aprhs 

la déclaration faite par l’Iraq, je me dois également d’apporter quelques 

précisions. Je dois wouer que j’si été frappé par l’analogie qu’a faite le 
représentant de 1’Xraq lorsqu”i1 a comparé la r6solution 687 (1991) à un 

arbre. Jardins& moi-même depuis longtemps, je sais que les branches d’un - 
arbre appartiennent à cet arbre. Ca projet dO résolutiorp appartient a l’arbre 

~. -qu’est la résolution 687 (19911, ot en est un0 ramificatiorr directe. 
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David flannav e Rovaurne-Uni 1 

Le projet de résolution est strict en raison de la longue liste de 

faux-fuyaotm, de camouflages et de subterfuge6 que l’Iraq a utilîs&s pow 

éviter de rkéler ce qu’il était tenu de révéler aux termes de la 

résolution 687 (199%) et en raison d'unes longue histoire de dérobades qui a 

montré au-d& de tout doute 16 détermination de l’Iraq de maintenir et de 

poursuivre le6 progranunes de fabrication d’arme s de destruction massive que le 

Conseil a interdit6. 

Le repr&sentant de l’Iraq s’est dit surpris de voir que certaîaes parties 

de ce plau de contrôle et de vérificatîon continus ont trait & des articles 

ayant uue double utilisation, de6 artîcles civils. Mais il ne devrait guére 

..-être surpris. Apre6 tout, le programme d’armements nuclrhires de l’Iraq a 6té 

nowiï& “Projet pétrochimique po 3” par le Gouverxwment de 1’~Iraq et l’Iraq a 

importé des pièces pour uu supercauon - qui, heureusement, a 6th détruit - qui 

yétorîent décrites coq des ‘*coudui%es pour une usine pétrochîmîque”. Donc, -. - 

s'il y a un problème concernant une double utilisation, l’Iraq 118 peut blâmer 

-que .lui-même. ~~ 

-~----Le xepréaentant de l’Iraq s’est dît surpris de voir--qu’%l--étaîtfait- --~ 

sention de la nécessité d’assurer la sécurité de la Commission spéciale. Et 

cela 10 jours à peine après que des policiers iraquiens ont détenu pendant 

quatre jours des iaspectcwrs de la Commission sptkîale, contrairement à toutes 

les obligation6 internationales de l’Iraq et % son accord avec les 

lations Unies. Il n’est guère surprenant que nous devions maintenant nous 

protéger contre cela. 

Maintenant, Pe représentant de l’Iraq laisse entendre que ce projet de 

résolution est destiné à empêcher l’Iraq de se livrer f des activités de 

recherche dans le domaine de la santé. Franchement, c'est faux. Le 

paragraphe 38 d) du rapport indique tr&s clairement que des projets de 

reproduction de vecteurs de maladies humaines, animales ou végételes seront 

autorisés. 

Par conséquent, je pense qu’il est dorntuôge qu’une telle charge ait été 

faite au Conseil, car elle est parfaitement contraire P la vkirité. 

Pour terminer, je dirai que l’objet du projet de résolution est 

simplement ceci I il s’agit d’empêcher l’Iraq de violer dans l’avenir ses 
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obligations internationales en ce gui concerne les armes de destruction 

massive comme il s’est permicr de le Faire dans le pas&. D’une façon ou d’une 
autre, cet objectif sera atteht. 

Le m (ixlterprétation de l’anglais) : 4s crois comprendre que 

le Conseil est pr6t à voter sur le projet de résolutiou (Sj23134) dont ii est 

saisi. Si je mrn'entends ~pas- Wq+j-e-:c,ian! -je- +i~~mai~tenzint metkrgle~projot If-- ~~~ 
de résolution awz voix. 

comme il u’y a pas d’objection, il en est ainsi décidé. 
l 

J.uzam au -in h?vef4 .  

s z Autriche, Belgique, Chine, CÔto d’hoire, Cuba, Equateur, 
Etats-Unis d'Am6riqueo France, Inde, Roumanie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’frlande du Nord, Union des 

k?épubliques socialistes soviétiques, Uhfm, Zaïre, Zimbabwe. 
.- -Le m (interprégation de l’anglais) : Xl y a eu 15 voix 

pour. Le projet de résolution a donc été adopté à l'unanimité en tant que 
résolution 795.(1991). 

Je donne maix&e+ut~la parole aux membre8 du Conseil qui swha&tenkAaire___ 

une déclaration aprh le vote. 
E9. (PrPUP@e) : Ea r&olutiorr que nous vextow d'adopter a aux 

yeux de ma délégation une grande importance. Nous avons approuvé Pes plarrs de 
contrôle et de vérification continus, seuls moyens effectivement de nous 

assurer qua X’Etat iraquien ne pourra plus contiuruer ses projets et, en 

particulier, celui de se doter de l’arme nucléake. Les missions de la 
Commission sphiale et de l’Agence Anterrlationale de l’énergie atomique nous 

ont apporté amplement les preuves de cette entreprise à laquelle la communauté 

OuternotPonzGe a la devoir de mettre fin. 
Nous sommes lb au coeur des responsabilités du Conseil de sécurité. h$a 

délégation so rdjouit de P’unanimit6 qui rhgne h ce suiet au sein de ses 

membres. Sl nous reste à espérer que, devant cette détermination de la 
communauté internationale, 1"Praq comprendra que soiû int6rêt est de remplir 

sans réserve Pes obligations qui lui incw&eot au titre de ces plans et de 
cette résolution, et de coopérer avec Pe Conseil comme avec les divers 

organisrfles qui sont placés Sous son autorité et sous sa responsabilit6, 
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Le m (iurtsrpr&stPo~ da l'anglais) : 11 n'y OI pas d'autres 

orateurs. Sia Conseil de shu-fth a donc achtw8e à ce stade, l'exwnm de la 
questiora iwPcrite à Bon ordre du jour. X.49 CoxksePl demure saisf C;e la 

questtioxh 
. 


